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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

02/02/2016
 

 

_

____

Le Conseil Municipal  d’AURAY (56)  est convoqué, pour une session qui s’ouvrira le

02/02/2016 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; Une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque Conseiller.

Fait à AURAY, le 

Le Maire,

M. DUMOULIN
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ORDRE DU JOUR

~~~~~~

0- DGS - APPROBATION DES PROCES VERBAUX DES SEANCES DU 15 ET DU 22 
DECEMBRE 2015

1- DGS - COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL MUNICIPAL - 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ANIMATION ET DEVELOPPEMENT 
COMMERCIAL - COMPOSITION P.6

2- DGS - COMITE CONSULTATIF PARITAIRE DES HALLES ET MARCHES - 
DESIGNATION DES REPRESENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL P.7

3- DGS - CHARTE "YA D'AR BREZHONEG" - DESIGNATION D'UN REFERENT DU 
CONSEIL MUNICIPAL P.9

4- DGS - ASSOCIATION D'ANIMATION TOURISTIQUE D'AURAY - DESIGNATION 
D'UN REPRESENTANT SUPPLEANT P.10

5- DGS - UNION DES VILLES D'ART ET D'HISTOIRE ET DES VILLES HISTORIQUES
DE BRETAGNE - DESIGNATION DE M. GERARD GUILLOU REPRESENTANT 
TITULAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL P.11

6- DAGRH - CRÉATION ET SUPPRESSION DE POSTES P.12

7- DF - GARANTIE À 50% D'UN EMPRUNT DE 659 304 € AUPRÈS DE LA CAISSE 
DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS AU PROFIT D' ESPACIL HABITAT POUR DES 
TRAVAUX D'AMÉLIORATION DE 38 LOGEMENTS RUE ST FIACRE P.14

8- DF - GARANTIE À 50% DE 4 EMPRUNTS REPRÉSENTANT UN ENCOURS DE 
604 000 € AU PROFIT DE LA SA HLM AIGUILLON CONSTRUCTION POUR 
L'ACQUISITION DE 9 LOGEMENTS POUR L'OPÉRATION PATIO RIVA, 10 RUE DE 
DREZEN P.38

9- DF - FOURNITURES DE MATÉRIELS ÉLECTRIQUES POUR LES ATELIERS 
MUNICIPAUX - ACCORD-CADRE EN PROCÉDURE ADAPTÉE P.63

10- DF - DOTATION D'EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX - PROGRAMME 
2016 DE TRAVAUX : DEMANDE DE SUBVENTION A L'ETAT P.65

11- DACJ - SERVICE JEUNESSE - MODIFICATION DU REGLEMENT DU FONDS 
D'AIDE AUX INITIATIVES DES JEUNES (F.A.I.J.) P.68

12- DACJ - ASSOCIATION "GARATOI" - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE 
PARTENARIAT D'UNE DUREE D'UN AN RENOUVELABLE 2 FOIS P.76
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13- DACJ - DEMANDES DE MISE A DISPOSITION GRATUITE DE L'ESPACE ATHENA
1 - AU PROFIT DE L'USEP POUR L'ORGANISATION DE BALS BRETONS LES 08 ET 
11 MARS 2016. 2 - AU PROFIT DU CENTRE D'INFORMATION ET D'ORIENTATION 
POUR L'ORGANISATION DU FORUM DES METIERS LES 09 ET 10 MARS 2016 P.85

14- DICRP - COMMERCIALISATION DES ENCARTS PUBLICITAIRES DU MAGAZINE
MUNICIPAL ET DES AGENDAS MUNICIPAUX (DE POCHE ET DE BUREAU) : 
APPROBATION DE LA GRILLE TARIFAIRE DU 1/02/16 AU 31/01/17 P.86

15- DST - MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE - MAITRISE D'OEUVRE POUR 
L'AMENAGEMENT DU CENTRE VILLE - AVENANT N° 1 - AUTORISATION A 
DONNER AU MAIRE DE LE SIGNER P.89
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SEANCE ORDINAIRE DU 

02/02/2016
 

 

Le mardi 2  février  2016 à 19 HEURES 00, le  Conseil  Municipal  de la  Commune
d’AURAY (Morbihan),  légalement  convoqué le mardi  26 janvier 2016,  s’est  réuni en
session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de M.
DUMOULIN Jean, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents : 

M.  Jean  DUMOULIN,  M.  Gérard  GUILLOU,  Mme  Pierrette  LE  BAYON,  M.  Azais
TOUATI, Mme Valérie ROUSSEAU, M. Jean-Yves MAHEO, Mme Aurélie QUEIJO, M.
Joseph ROCHELLE, Mme Françoise NAEL,  M.  Ronan ALLAIN, Mme Mireille JOLY,
Mme Valérie VINET-GELLE, M. Maurice LE CHAMPION, Mme Fabienne HOCHET, M.
Armel  EVANNO, M.  Jean-Claude BOUQUET, Mme Annie RENARD,  M. Jean-Michel
LASSALLE,  Mme  Marie-Joëlle  MIRSCHLER,  M.  Benoît  GUYOT,  Mme  Marina  LE
ROUZIC, M. Laurent LE CHAPELAIN, Mme Marie-Noëlle POMMEREUIL, M. Roland
LE  SAUCE,  Mme  Joëlle  MARTINEAU,  M.  François  GRENET,  M.  Jean-Pierre
GRUSON,  Mme  Nathalie  BOUVILLE,  Mme  Emmanuelle  HERVIO,  M.  Yazid
BOUGUELLID

Absents excusés : 

M.  Patrick  GOUEGOUX (procuration  donnée à  M.  GUILLOU),  M.  Guy  ROUSSEL
(procuration donnée à M. GRENET), Mme Kaourintine HULAUD (procuration donnée à
Mme POMMEREUIL)

Secrétaire de séance : Mme Aurélie QUEIJO
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0- DGS - APPROBATION DES PROCES VERBAUX DES SEANCES DU 15 ET DU 22
DECEMBRE 2015

Le  Conseil  municipal  approuve  les  procès  verbaux  des  séances  du  15  et  du  22
décembre 2015

INTERVENTIONS : 

Mme POMMEREUIL : vous mentionnez dans le procès verbal le fait que je ne sois pas
allée vous voir pour vous donner les noms des agents qui n'allaient pas bien mais vous
ne  faites  pas  part  de  ma  remarque  concernant  le  DGS  qui  lui  aussi  avait  des
informations. J'aurais aimé que cela soit noté pour bien montrer que je ne suis pas la
seule à connaître ces personnes. Pendant le Conseil municipal, je vous avais demandé
d’interroger votre DGS qui lui avait des noms.

M. LE MAIRE :  comme vous  le souhaitez, nous apporterons cette précision dans le
procès verbal.

M.  GRENET :  M.  Roussel  est  absent  ce  soir,  mais  il  tient  à  préciser  que  son
intervention du 22 décembre ne peut  pas  se résumer à une seule phrase dans  le
procès verbal. M. Roussel indique que le fait de dire que la précédente municipalité n'a
pas été un modèle de gestion sur les ressources humaines est une attaque lamentable
d'autant que cela met en cause les services, particulièrement les ressources humaines
et il demande que ce soit ajouté au procès verbal.

1- DGS - COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL MUNICIPAL - 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ANIMATION ET DEVELOPPEMENT 
COMMERCIAL - COMPOSITION 

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Le  Conseil  municipal,  lors  de sa  séance  du  14  avril  2014,  a  créé  la  commission
municipale  permanente  « développement  économique,  animation  et  développement
commercial  et  fixé  à  5  le  nombre  de  membres,  désignés  à  la  représentation
proportionnelle.

Afin  d'assurer la cohérence entre les délégations et la composition des commissions
municipales il convient de nommer un nouveau représentant du Conseil municipal au
sein de cette commission.

M. le Maire propose la candidature de M. Ronan ALLAIN au sein de cette commission

Afin de respecter la représentation proportionnelle, M. le Maire propose de fixer à 7 le
nombre de membres de la commission et invite la minorité à proposer un candidat.

La minorité propose la candidature de M. François GRENET.
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Vu l'article 2121-21 du Code Général  des Collectivités Territoriales qui dispose que le
Conseil vote au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination sauf si le
Conseil décide à l'unanimité de procéder au vote à main levée.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée
- FIXE à 7 le nombre de membres de la commission
- DESIGNE M. Ronan ALLAIN et M. François GRENET, membres de la commission 
« développement économique, animation et développement commercial.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 8/02/2016
Compte-rendu affiché le 05/02/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 08/02/2016

INTERVENTIONS :

M. GRENET :  cela fait  bientôt  deux ans  que j'avais  alerté  le Conseil  municipal  sur
l'incohérence de la position de M. Allain qui était Adjoint à la culture alors qu'il est en
charge du développement économique au sein d'AQTA. C'est dommage qu'on ait perdu
deux ans  pour  rectifier  cette  incohérence.  En  espérant  que M.  Allain  y  trouve son
compte également.

M. LE MAIRE :  je rappelle que le Conseil  municipal a désigné ses Adjoints au mois
d'avril  2014 alors qu'AQTA n'a nommé ses vice-présidents qu'au mois  de mai  2014.
J'avais proposé à AQTA que M. Allain soit vice-président à la Culture mais que cela ne
s'est pas fait. En accord avec M. Allain nous avons décidé de débuter le mandat ainsi et
il  a  fait  du bon travail.  Il  s'exprimera en fin  de séance. En effet,  la ville  se met en
cohérence à la veille de grands projets concernant le développement économique. La
compétence économique est  au  niveau  d'AQTA mais  cela  ne veut  pas  dire  que la
délégation  en  développement  économique  de la  ville  est  une coquille  vide.  Nous
sommes souvent sollicités et il  était  logique de rapprocher les deux fonctions de M.
Allain.
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M.  LE  SAUCE :  « Nous  sommes  amenés  à  revoir  la  composition  de  certaines
commissions  permanentes  suite  à  la  redéfinition  des  délégations  de  trois  de  vos
adjoints. Je ne reviendrai pas sur vos motivations, mais sachez que ce n’est pas à « un
vieux singe que l’on apprend à faire la grimace », il suffit de se reporter à la page 441
du Procès Verbal du 15 décembre dernier pour y trouver « la goutte d’eau qui  a fait
déborder le vase ».
Quoiqu’il en soit, au regard des motifs énoncés, à savoir :
- Les deux  grands chantiers structurant pour la ville que sont le PEM et l’Hôtel Dieu ;
- Et que, pour les mener à leur terme, vous chargez votre adjoint R. Allain de vous y
aider en cohérence avec son action à AQTA en tant que vice-président en charge de la
gestion  des  zones  d’activités  de  la  communauté  de  communes  et  non  du
développement économique en général ;
Permettez-moi ces quelques remarques et questions.
J’ai lu dans l’arrêté de Mr Allain qu’il a compétence pour le suivi des zones d’activités
économiques communales. J’ose espérer que vous ne voyez pas l’aménagement et le
développement de ces deux quartiers comme les 40ième et 41ième zones d’activités du
Pays d’Auray. 
Je  partage  cette  nécessité  d’avoir  une  cohérence  en  matière  de  développement
économique sur  l’ensemble de la ville  d’Auray  et  au delà,  sur  l’ensemble du Pays
d’Auray. Pour moi  affirmer cette cohérence passe par l’affirmation d’un leadership et
non par  un éparpillement  et  un saucissonnage de l’action en direction des  acteurs
économiques. Et, de mon point de vue, seule AQTA dispose ou doit se doter de cette
capacité à fédérer, ce qui semble se faire avec la création de l’Atelier des entreprises
mais reste encore insuffisant. 
Aussi  je  m’interroge  quant  aux  compétences  de  la  ville  d’Auray  en  matière  de
développement économique dans la mesure où la loi NOTRe a redéfini  les champs
d’interventions  des  différentes  collectivités  territoriales  et  supprimé  la  notion  de
compétence générale dans bien des domaines.
Tout comme moi vous savez que la Région est désormais dotée de la responsabilité
exclusive  de  la  définition  sur  son  territoire  des  orientations  en  matière  de
développement économique ; ceci en cohérence avec le transfert des fonds structurels
aux Régions. Tout comme ce sont les communautés de communes qui disposent de la
compétence, à titre exclusif, d’attribution des aides en matière d’immobilier d’entreprise.
D’ailleurs,  une  prochaine  modification  des  statuts  d’AQTA fera  qu’aucune  de  ses
communes  ne  disposera  d’une  quelconque  compétence  « développement
économique », dans la mesure où la notion d’intérêt communautaire disparaît  au 01
janvier 2017.
Aussi  dans  ce cadre réglementaire  nouveau,  comment  allez-vous,  et  surtout  votre
adjoint,  structurer  votre  action  et  avec  quels  moyens  humains  et  techniques en
cohérence  avec  AQTA  ?  Quelle  coordination  avec  l’action  de  votre  adjoint  à
l’urbanisme ? Il  ne faudrait  pas  par exemple que les contribuables alréens financent
l’arrivée, l’installation d’activités économiques dans les deux quartiers en question en
lieu et place des contribuables d’AQTA. »
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M. LE MAIRE :  Il ne s'agit pas de peser par rapport à AQTA ni d'investir au niveau la
ville d'Auray dans une cellule développement économique cela n'aurait aucun sens et
nous n'aurions pas les moyens de le faire. Quand vous dites j'ai chargé mon Adjoint des
dossiers du PEM et de l'Hôtel Dieu, non, il s'agit d'un travail d'équipe. Je fais partie du
comité  de pilotage et  du  comité  technique du  PEM au  même  titre  que  l'adjoint  à
l'urbanisme, la ville de Brech est également représentée. J'ai simplement souhaité que
M. Allain participe à tous ces groupes de travail pour augmenter l'efficacité. Par ailleurs,
la ville d'Auray garde la compétence générale, comme toutes les autres communes et
nous  avons  donc  le  droit  de  mettre  en  oeuvre  des  projets  de  développement  du
territoire, bien évidement il vaut mieux le faire avec AQTA. C'est la raison pour laquelle
la modification de la  délégation de M.  Allain  est cohérente.  Il  participe à toutes  les
réunions centrales d'AQTA et aux définitions des priorités, je compte sur M. Allain, tout
en remplissant ses fonctions au sein d'AQTA, pour faire en sorte que la ville d'Auray ne
soit  pas  privilégiée mais soit  au moins traitée comme les  autres  communes et  à  la
hauteur de sa population et des enjeux qui sont les siens. Je continuerai à rendre visite
aux entreprises qui me sollicitent en tant que Maire et ce avec M. Allain qui se chargera
de faire avancer leurs dossiers au niveau d'AQTA. Cette organisation sera efficace et
utile pour la ville.
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2- DGS - COMITE CONSULTATIF PARITAIRE DES HALLES ET MARCHES - 
DESIGNATION DES REPRESENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

- Les comités consultatifs :
L'article L.  2143-2 du Code général  des des collectivités territoriales (CGCT) dispose
que le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt
communal concernant tout ou partie du territoire de la commune. 
Ces comités comprennent des  personnes  qui peuvent ne pas appartenir au conseil,
notamment des représentants des associations locales, particulièrement qualifiées ou
directement concernées par l'objet du comité.
Le Conseil municipal en fixe la composition, sur proposition du maire, pour une durée
qui ne peut excéder celle du mandat municipal en cours.
Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire.

Les comités peuvent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant
les services publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine d'activité
des  associations  membres  du comité.  Ils  peuvent par  ailleurs  transmettre au maire
toute proposition concernant tout problème d'intérêt communal  pour lequel ils ont été
institués.

La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées
par délibération du conseil municipal.

Les  avis émis par les  comités consultatifs ne sauraient en aucun cas  lier  le  conseil
municipal.

- Le Comité consultatif paritaire des Halles et Marchés :
Dans  ce  cadre,  le  Conseil  Municipal  a  décidé  la  création  d'un  Comité  consultatif
paritaire des Halles et Marchés, le 26 septembre 1995. L'existence de ce comité a été
renouvelée le 29 mars 2001 puis le 2 avril 2008. Par délibération du 21 octobre 2009, le
conseil municipal en définissait la composition comme suit : 
- 8 délégués du Conseil Municipal parmi lesquels le Maire avait désigné, par arrêté, le
président du comité ;
- 8 délégués des professionnels (6 représentants des commerçants non-sédentaires de
plein air – 1 représentant des commerçants exerçant leur activité sous les halles – 1
représentant des commerçants non-sédentaires du marché bio du jeudi).

Par délibération en date du 14 avril 2014, le Conseil municipal a créé, pour la durée du
mandat, un comité consultatif paritaire des halles et marchés, selon la composition ci-
dessus.

Ce comité est une instance de concertation qui est consultée sur toutes les décisions
importantes  concernant la  vie  des marchés et des  halles (règlement  définissant les
droits  de place et  de stationnement,  les  conditions  d’utilisation  du  domaine  public,
révision des montants des droits de place, modification de localisation ou d’horaires des
marchés, création de nouveaux marchés, règles d’attribution des emplacements).
Afin  d'assurer la cohérence entre les délégations et la composition des commissions
municipales ainsi que les représentations dans les organismes extérieurs il convient de
nommer un nouveau représentant du Conseil municipal au sein du Comité consultatif
des halles et marchés.
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Afin  d'assurer  la  cohérence  entre les  délégations  et  la  composition  de ce comité
consultatif   il  convient de nommer un représentant du Conseil  municipal  au sein  du
Comité consultatif paritaire des halles et marchés.

Monsieur le Maire propose de porter le nombre de délégués du Conseil municipal à 9 et
des  délégués  des  professionnels  à  9  (6  représentants  des  commerçants  non-
sédentaires de plein air, 2 représentants des commerçants exerçant leur activité sous
les halles, 1 représentant des commerçants non-sédentaires du marché bio du jeudi)

Monsieur le Maire propose la candidature de M. Ronan ALLAIN.

Conformément à l’article 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est
voté  au  scrutin  secret  lorsqu’il  y  a  lieu  de procéder  à  une nomination.  Le  conseil
municipal  peut  décider,  à  l'unanimité,  de  ne  pas  procéder  au  scrutin  secret  aux
nominations  ou  aux  présentations,  sauf  disposition  législative  ou  réglementaire
prévoyant expressément ce mode de scrutin.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée

-  PORTE le  nombre  de délégués  du  Conseil  municipal  à  9  et  des  délégués  des
professionnels à 9 (6 représentants des commerçants non-sédentaires de plein air, 2
représentants des commerçants exerçant leur activité sous les halles, 1 représentant
des commerçants non-sédentaires du marché bio du jeudi)

- DESIGNE M. Ronan ALLAIN, représentant au sein du Comité consultatif paritaire des
halles et marchés.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 8/02/2016
Compte-rendu affiché le 05/02/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 08/02/2016

3- DGS - CHARTE "YA D'AR BREZHONEG" - DESIGNATION D'UN REFERENT DU 
CONSEIL MUNICIPAL

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Créé  en  1999  à  l'initiative  du  Conseil  Régional  de  Bretagne,  avec  le  soutien  du
Ministère de la Culture, l'Office Public de la Langue Bretonne a pour objectif la définition
et la mise en œuvre d'actions à entreprendre pour la promotion et le développement de
la langue bretonne dans tous les domaines de la vie sociale et publique.

Le Conseil  municipal, lors de sa séance du 15 septembre 2015 à adhéré au premier
niveau de certification « Ya d'ar brezhoneg 01 » de cette charte.

Afin  d'assurer  la  cohérence  entre  les  délégations  et  les  représentations  dans  les
organismes extérieurs il convient de nommer un nouveau référent du Conseil municipal
pour le suivi de l'application de la Charte, l'Office Public de la Langue Bretonne.

M.  le  Maire propose  la  candidature de M.  Gérard  GUILLOU,  Adjoint  délégué à  la
Culture, aux Jumelages et à l'Administration Générale en remplacement de M. Ronan
ALLAIN.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- DESIGNE M.  Gérard GUILLOU,  Adjoint  délégué à le  Culture aux Jumelages et à
l'Administration Générale référent afin de suivre ce dossier.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 8/02/2016
Compte-rendu affiché le 05/02/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 08/02/2016
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4- DGS - ASSOCIATION D'ANIMATION TOURISTIQUE D'AURAY - DESIGNATION 
D'UN REPRESENTANT SUPPLEANT

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

L'association d'animation  touristique d'  Auray est  une association régie par la loi de
1901 et affiliée à l'Office de Tourisme Intercommunal du Pays d' Auray.

Le but de cette association est d'étudier et de réaliser les mesures tendant à accroître
l'activité touristique, participer à la promotion et à l'animation sur les villes d' Auray, de
Brec'h et de Ploemel dans le cadre de la politique touristique intercommunale menée
par l'office du tourisme. 

La ville d'Auray est représentée au sein de cette association par le Maire, membre de
droit,  et  par des  conseillers municipaux (articles  5 – 2 et  15 des statuts validés en
Assemblée Générale extraordinaire le 26 juin 2007). 

Le Président de « l'association d'animation touristique » représente celle-ci à l'office du
tourisme intercommunal du Pays d' Auray. 

Afin  d'assurer  la  cohérence  entre  les  délégations  et  les  représentations  dans  les
organismes  extérieurs  il  convient  de nommer  un  nouveau  représentant  du Conseil
municipal au sein de l'association d'animation touristique d'Auray.

Vu les statuts de l'association d'animation touristique d'Auray adoptés le 26 juin 2007,
Vu les articles L.2121-20 et L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Conformément à  l'article  L 2121-21 du CGCT,  le  Conseil  municipal  peut  décider,  à
l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret à cette désignation.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le vote à main levée
- DESIGNE M. Gérard GUILLOU, représentant suppléant du Conseil municipal au sein
de l'association d'animation touristique d'Auray.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 8/02/2016
Compte-rendu affiché le 05/02/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 08/02/2016
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5- DGS - UNION DES VILLES D'ART ET D'HISTOIRE ET DES VILLES 
HISTORIQUES DE BRETAGNE - DESIGNATION DE M. GERARD GUILLOU 
REPRESENTANT TITULAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

L'association  « Union  des  Villes  d'Art  et  d'Histoire  et  des  Villes  Historiques  de
Bretagne » est régie  par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901. Elle
comprend aujourd'hui 19 communes dont Auray. 

Le  Conseil  d'Administration  de l'« Union  des  Villes  d'Art  et  d'Histoire  et  des  Villes
Historiques  de  Bretagne »  est  composé  de  deux  représentants  de  chaque  ville
adhérente désignés  par  leur  Conseil  municipal.  Chacun  de ces  représentants  peut
désigner un suppléant (article 5 des statuts adoptés le 15 juin 2005). 

Afin  d'assurer  la  cohérence  entre  les  délégations  et  les  représentations  dans  les
organismes  extérieurs  il  convient  de nommer  un nouveau  représentant  du  Conseil
municipal  au sein  de l'association « Union des Villes d'Art  et  d'Histoire  et  des Villes
Historiques de Bretagne ».

M. le Maire propose la candidature de M. Gérard GUILLOU en remplacement de M.
Ronan ALLAIN.

Vu  les  statuts  de  l'association  « Union  des  Villes  d'Art  et  d'Histoire  et  des  Villes
Historiques de Bretagne » adoptés le 15 juin 2005,
Vu les articles L.2121-20 et L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Conformément à  l'article  L  2121-21 du  CGCT,  le  conseil  municipal  peut  décider,  à
l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret à cette désignation.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le vote à main levée,
- DESIGNE M. Gérard GUILLOU, représentant titulaire du Conseil municipal au sein de
l'association.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 8/02/2016
Compte-rendu affiché le 05/02/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 08/02/2016

6- DAGRH - CRÉATION ET SUPPRESSION DE POSTES

Mme Pierrette LE BAYON, 2ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Il est proposé de modifier, de la manière suivante, le tableau des emplois des agents
permanents :

GRADE
Temps de

Travail
Suppressio

n
Création Date d'effet

Adjoint administratif
principal de 1ère

classe

Temps
complet

1 01/03/16

Adjoint administratif de
2ème classe

Temps
complet 

1 01/03/16

Adjoint technique
principal de 1ère

classe

Temps
complet

1 01/03/16

Assistant
d'enseignement

artistique principal de
2ème classe

Temps non
complet 
16 h 45

1 01/03/16

Rédacteur
Temps non

complet 
28 heures

1 01/03/16
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GRADE Temps de
Travail

Suppressio
n

Création Date d'effet

Gardien de Police
Municipale

Temps
complet

1 01/03/16

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 22/01/2016,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 19/01/2016,

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés (25 voix pour),

8 voix contre :
M. ROUSSEL, Mme HULAUD, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme 
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

Le Conseil municipal :

- APPROUVE ces modifications 
- AUTORISE le Maire à modifier le tableau des emplois en conséquence

Envoyé à la Sous-Préfecture le 8/02/2016
Compte-rendu affiché le 05/02/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 08/02/2016

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : « Vous supprimez un emploi de gardien de police municipale alors que
vous leur confiez des tâches nouvelles : la gestion des marchés hebdomadaires et la
sortie des écoles du Loch et Rollo. Pouvez-vous nous préciser le champ d’intervention
de la police municipale aujourd’hui ? »

M.  LE  MAIRE :  nous  avons,  comme  beaucoup  de  communes,  confié  à  la  police
municipale l'organisation du marché du lundi matin et l'accompagnement des placiers.
Cette  mission  se  passe  bien  et  il  s'agit  d'une fonction  classique  pour  une  police
municipale. En ce qui concerne la sortie des écoles du Loch et Rollo, nous avions pris
l'engagement de conserver  les  deux agents qui assurent cette  mission actuellement
jusqu'à la fin de l'état  d'urgence et vous savez que ce dernier sera très certainement
prolongé de trois mois. De ce fait nous garderons ces deux agents jusqu'à la fin de l'état
d'urgence, vraisemblablement jusqu'à la fin de l'année scolaire. Sans remettre en cause
les compétences de ces deux agents bien au contraire,  il est légitime de mettre à la
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sortie des écoles, comme cela se pratique déjà au lycée, notre police municipale qui est
formée pour cela. Pour le reste, les fonctions de la police municipale restent classiques.
 

M. LE CHAMPION : concernant cette suppression, M.  Le Champion expose que ce
poste n'a pas été remplacé puisqu'il s’agissait d'un ancien policier municipal qui était en
reconversion professionnelle et que celui-ci a rejoint une autre commune.
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7- DF - GARANTIE À 50% D'UN EMPRUNT DE 659 304 € AUPRÈS DE LA CAISSE 
DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS AU PROFIT D' ESPACIL HABITAT POUR DES 
TRAVAUX D'AMÉLIORATION DE 38 LOGEMENTS RUE ST FIACRE

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Espacil  Habitat  sollicite  la Ville d'Auray  pour une garantie  à  50 % d'un emprunt de
659 304 € pour des travaux d'amélioration de 38 logements résidence Saint Fiacre. Les
coûts par logements sont estimés à 25 632 €. Des subventions (conseil départemental,
conseil régional et pays ) à hauteur de 266 000 € sont prévues. Le reste du financement
sera  pris  sur  les  fonds  propres  d'Espacil  Habitat.  Les  travaux  consistent  à  des
remplacements de menuiseries, de vitrages des châssis de toit, rénovation de la VMC
et du chauffage électrique, isolation thermique des pignons et isolation du plafond sous-
sol,  rénovation sanitaires (recherche d'économie d'eau). L'objectif est  de passer à un
DPE de E voire F à C.

Les conditions de la garanties sont les suivantes :

Article 1 : L’assemblée délibérante de la commune d’AURAY accorde sa garantie à
hauteur de 50 % pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 659 304 euros
souscrit  par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt Global N°
44024, constitué de deux Lignes du Prêt.

Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

La garantie  de la  collectivité est  accordée pour  la  durée totale du Prêt et  jusqu’au
complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement  dues  par l’Emprunteur dont il  ne se serait  pas  acquitté  à  la date
d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations,
la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de
ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Vu  les  articles  L 2252-1 et  L 2252-2 et  suivants du  Code général  des  collectivités
territoriales ;

Vu l'article 2298 du Code civil ;

Vu le Contrat de Prêt Global N° 44024 en annexe signé entre ESPACIL HABITAT, ci-
après l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations ;
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A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 22/01/2016,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 19/01/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- ACCORDE sa garantie  à  hauteur  de 50 % pour le remboursement d’un Prêt d’un
montant total  de 659 304 euros  souscrit  par l’Emprunteur auprès de la Caisse des
dépôts  et  consignations,  selon  les  caractéristiques  financières  et  aux  charges  et
conditions du Contrat de Prêt Global N° 44024, constitué de deux Lignes du Prêt.

- S'ENGAGE pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 8/02/2016
Compte-rendu affiché le 05/02/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 08/02/2016

8- DF - GARANTIE À 50% DE 4 EMPRUNTS REPRÉSENTANT UN ENCOURS DE 
604 000 € AU PROFIT DE LA SA HLM AIGUILLON CONSTRUCTION POUR 
L'ACQUISITION DE 9 LOGEMENTS POUR L'OPÉRATION PATIO RIVA, 10 RUE DE 
DREZEN

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

La SA d'HLM Aiguillon Construction a sollicité la garantie de la Ville à 50 % pour quatre
lignes de prêts représentant 604 000 € pour l'acquisition en VEFA de 9 logements à la
résidence Patio Riva 10 rue du Drezen.

Le plan de financement de l'opération est le suivant :

Subventions PLUS PLAI TOTAL

Etat 6 17 526 17 532

AQTA 11 000 6 000 17 000

Conseil
Départemental

30 000 30 000 60 000 

Prêts

PLUS et PLAI partie
construction

306 000 128 000 434 000

PLUS et PLAI partie
foncier

120 000 50 000 170 000

Fonds propres 55 022 23 963 78 985

TOTAL 522 028 255 489 777 517

Conseil municipal du 2 février 2016  41/102



Aiguillon Construction sollicitera AQTA pour garantir 50 % des prêts.

La garantie est effectuée aux conditions suivantes :

Article 1 : L’assemblée délibérante de la commune de AURAY accorde sa garantie à
hauteur de 50 % pour le remboursement d’un Prêt  d’un montant total de 604 000 euros
souscrit  par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt N° 44174,
constitué de quatre lignes du Prêt.
Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La garantie  de la collectivité  est  accordée pour la durée totale  du Prêt  et  jusqu’au
complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement  dues par  l’Emprunteur  dont il  ne se serait  pas acquitté  à  la  date
d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations,
la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de
ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales
Vu l'article 2298 du Code civil ;
Vu le Contrat de Prêt N° 44174 en annexe signé entre AIGUILLON CONSTRUCTION,
ci-après l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations ;

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 22/01/2016,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 19/01/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  ACCORDE sa garantie  à  hauteur de 50 % pour le  remboursement  d’un Prêt d’un
montant total  de 604 000 euros souscrit  par l’Emprunteur auprès  de la  Caisse des
dépôts  et  consignations,  selon  les  caractéristiques  financières  et  aux  charges  et
conditions du Contrat de Prêt N° 44174, constitué de quatre lignes du Prêt.

- S'ENGAGE pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 8/02/2016
Compte-rendu affiché le 05/02/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 08/02/2016
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9- DF - FOURNITURES DE MATÉRIELS ÉLECTRIQUES POUR LES ATELIERS 
MUNICIPAUX - ACCORD-CADRE EN PROCÉDURE ADAPTÉE

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Dans le cadre de la mise en œuvre des différentes activités de la régie municipale et
pour tenir compte des règles de la commande publique, des consultations portant sur
l'acquisition  des  matériels  et  matériaux  sont  régulièrement  lancées  en  fonction  de
l'importance  et  du  type  de  fournitures.  Les  besoins  en  matériels  électriques
représentent un poste d'achat estimé annuellement à un montant minimum de 20 000
euros HT et maximum de 80 000 euros HT. Par ailleurs, afin d'obtenir de meilleurs  prix,
ces achats sont conclus après publicité et mise en concurrence dans un accord-cadre
en  procédure  adaptée  ayant  pour  objet  d'établir  les  règles  relatives  aux  bons  de
commande  à  émettre  comme  le  permet  la  législation  en  vigueur  et  notamment
l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics.

1- Contexte :
Le marché public actuel  se termine le 31 mars 2016. Il  y a  lieu de le relancer afin
d'assurer la continuité des approvisionnements.

2- Etendue du besoin à satisfaire :
Les caractéristiques essentielles du marché correspondent aux fournitures et matériels
électriques couramment utilisés dans les métiers du bâtiment. Les candidats devront
faire une proposition qualitative et financière à partir d'un bordereau de prix et un devis
quantitatif estimatif. Ils auront à proposer un rabais sur catalogue pour les fournitures
complémentaires.

La durée de l'accord-cadre est de deux ans et les marchés subséquents d'un an, à
compter du 01 avril 2016 jusqu'au 31 mars 2018.

En  application  de  la  l'ordonnance  n°  2015-899,  les  documents  de la  consultation
préciseront :
- les conditions de recevabilité des candidatures
- les critères de jugement des offres
- les modalités de remise en concurrence entre les titulaires de l'accord-cadre,
- les clauses contractuelles d'exécution des prestations en application du CCAG
- fournitures courantes et services en vigueur.

3- Montant prévisionnel du marché :
Le montant de l'accord-cadre à venir est encadré dans les mêmes volumes, à savoir un
montant annuel minimum de 20 000 euros HT et un montant annuel maximum de 80
000 euros HT. 
Le coût prévisionnel maximum est estimé à 160 000 euros HT sur deux ans.
Les crédits nécessaires sont prévus au budget primitif 2016, chapitre 011, article 60632.

Le groupe de travail des marchés publics émettra un avis.
Le conseil municipal sera informé de l'attribution des marchés notifiés.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 22/01/2016,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 19/01/2016,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à lancer la consultation selon les règles de publicité en vigueur en
fonction des seuils de procédure au 01/01/2016.
- après analyse des candidatures et des offres par le pouvoir adjudicateur, autorise le
Maire à signer les contrats à venir avec les titulaires de l'accord-cadre présentant une
offre la plus avantageuse pour la collectivité.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 8/02/2016
Compte-rendu affiché le 05/02/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 08/02/2016
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10- DF - DOTATION D'EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX - PROGRAMME 
2016 DE TRAVAUX : DEMANDE DE SUBVENTION A L'ETAT

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

La Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux (DETR) a été créée par l'article 179 de
la loi  de finances n° 2010-1657 pour 2011.  Elle  résulte de la fusion de la  Dotation
Globale d’Équipement (DGE) des communes et de la Dotation de Développement Rural
(DDR).

Au titre de la DETR 2015, la commune a bénéficié d'une subvention de 33 009 € pour la
réfection du sol du gymnase Sylvie Guingo.

La commission d'élus, compétente pour le Morbihan, réunie le 26 novembre 2015, a
fixé les catégories d'opérations éligibles à la DETR pour 2016.

Les  demandes  étant  limitées  à  deux  par  commune,  la  Ville  pourrait  solliciter  un
financement pour les programmes de travaux suivants, étant entendu qu'il convient de
proposer des opérations dont l'engagement est certain pour 2016.

1 - VOIRIE
Voirie des logements sociaux locatifs (y compris parking, réseaux mais hors espaces
verts)
rue Auguste La Houlle : 214 347 € HT

dans la limite d'un plafond de dépense subventionnable de 160 000 € HT
Taux de 27 %

2  -  ÉQUIPEMENTS  SCOLAIRES :  la  2ème  tranche  de  travaux  d'étanchéité  des
toitures-terrasses au groupe scolaire Tabarly - Coût HT de 46 723 €.

Plafond de dépense subventionnable de 200 000 € HT
Taux de 27 %

Les modalités de financement des projets sont exposées dans le tableau ci-après :
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A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 22/01/2016,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 19/01/2016,
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N° TAUX EN %

1 27%

FINANCEMENTS 100%

ETAT (D.E.T.R.)     20%

0,00 € 0%

Région 0,00 € 0%

Département 0,00 € 0%

COMMUNE 80%

2 27%

FINANCEMENTS 100%

ETAT (D.E.T.R.) 27%

15%

Région 0,00 € 0%

Département 15%

COMMUNE 58%

TOTAUX      

OPERATION COUT H.T. DU 
PROJET

PLAFOND  DE 
DEPENSE 

SUBVENTIONNA
BLE

SUBVENTION 
D.E.T.R. 

ESCOMPTEE

AIDE 
MAXIMALE

PLAN DE 
FINANCEMENT

VOIRIE
Voiri e  des  
logements  s ociaux 
loca ti fs
Rue  Auguste  La  
Houl l e

214 347,00 € 160 000,00 € 43 200,00 € 43 200,00 €

214 347,00 €

43 200,00 €

AUTRES 
FINANCEMENTS

171 147,00 €

PETITS TRAVAUX : 
EQUIPEMENTS 
SCOLAIRES
2è  tranche  de  trava ux 
d'étanchéi té  des  
toi tures‐terras ses  au 
GS  Tabarl y

46 723,00 € 200 000,00 € 12 615,00 € 54 000,00 €

46 723,00 €

12 615,00 €

AUTRES 
FINANCEMENTS

6 933,00 €

6 933,00 €

27 175,00 €

261 070,00 € 55 815,00 € 261 070,00 €



Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  AUTORISE  le  Maire  à  solliciter  le  concours  financier  de  l’État,  au  titre  de  la
programmation 2016 de la Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux, pour financer
les projets d'investissement suivants :

Priorité n° 1
Voirie des logements sociaux locatifs : rue Auguste La Houlle : 214 347 € HT

Priorité n° 2
Equipements scolaires : 2ème tranche de travaux d'étanchéité des toitures-terrasses au
groupe scolaire Tabarly : 46 723 € HT

ARRETE les modalités de financement, comme exposé dans le tableau ci-avant.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 8/02/2016
Compte-rendu affiché le 05/02/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 08/02/2016 
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11- DACJ - SERVICE JEUNESSE - MODIFICATION DU REGLEMENT DU FONDS 
D'AIDE AUX INITIATIVES DES JEUNES (F.A.I.J.)

Mme Mireille JOLY, Conseillère municipale, expose à l'assemblée :

Afin d'encourager et d'accompagner les jeunes alréens âgés de 15 à 25 ans, seuls ou
en  groupe,  dans  leurs  projets  dans  les  domaines  du  sport,  de  la  culture,  de
l’environnement, de la solidarité , la Ville d'Auray a mis en place un Fonds d'Aide aux
Initiatives des Jeunes intitulé « Aller de l'avant » et créé en 2010.

Le montant global du fonds d’aide (3.000€ en 2015) est fixé annuellement par le conseil
municipal, dans le cadre du vote budgétaire.

Jusqu'à présent, le Fonds d'Aide aux Initiatives des Jeunes se divise en trois volets :

- Aide à la réalisation de projets à l'initiative du/des jeune(s)
L'aide à la réalisation de projets concerne tous les projets individuels ou collectifs à
l'initiative du/des jeunes dans les domaines suivants : animation locale, citoyenneté et
solidarité  internationale ou  de proximité,  création culturelle,  développement  durable,
sport.
La Ville,  apporte un soutien financier mais  aussi  pédagogique, technique permettant
d’accompagner les jeunes, de l’émergence à la réalisation effective de leur projet. 

- Aide à la formation BAFA
La  Ville  d’Auray  apporte  une  aide  financière  aux  jeunes  qui  souhaitent  suivre  la
formation ou en cours de formation au Brevet d’Aptitude aux Formations d’Animateurs
(BAFA).

- Aide à la mobilité
La Ville d’Auray soutient les jeunes alréens dans leurs projets de mobilité en France ou
à l’étranger en apportant une aide pour couvrir une partie des frais de transport. 
Pour des études, des stages ou des séjours de recherche.
Pour une mobilité professionnelle.
Pour  des projets bénévoles (éducation et  animation,  arts et  culture,  environnement,
sciences et techniques, santé et prévention, solidarité, citoyenneté).

Afin  de répondre  à  l'une  des  préoccupations  majeures  des  jeunes  notamment  en
matière de mobilité, il est proposé de créer une aide au financement du Brevet Sécurité
Routière.

Pour bénéficier de cette aide, le jeune devra s'engager à participer activement à l'un
des chantiers loisirs organisés par le service jeunesse de la Ville d'Auray sur une durée
de cinq demi-journées. Le montant de l’aide est fixé à 50€ par chantier de cinq demi-
journées, sans condition de ressources. Il peut financer tout ou partie de son Brevet de
Sécurité Routière.

Le projet de nouveau règlement est joint à ce bordereau.

Vu l'avis favorable de la commission « Culture, Jeunesse, Patrimoine » le 02 décembre
2015,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 19/01/2016,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- APPROUVE la modification apportée au règlement du Fonds d'Aides aux Initiatives
des Jeunes.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 8/02/2016
Compte-rendu affiché le 05/02/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 08/02/2016
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12- DACJ - ASSOCIATION "GARATOI" - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE 
PARTENARIAT D'UNE DUREE D'UN AN RENOUVELABLE 2 FOIS

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Depuis 2001, l'association Garatoi assure la promotion des musiques actuelles à Auray
en organisant des concerts sur le territoire en : 
- favorisant toutes formes d’expressions artistiques liées aux musiques actuelles.
- favorisant la rencontre artistique entre professionnels et amateurs.
-  favorisant  l’émergence  de  partenariat  avec  les  acteurs  de  la  vie  culturelle  et
associative locale et, en particulier, avec les services municipaux de la jeunesse et de la
culture. 

Partenaire privilégié de la Ville d'Auray dans la mise en œuvre de sa politique culturelle
en matière de musiques actuelles, un nouveau projet de convention de partenariat a été
rédigé suite au changement du conseil d'administration et aux nouveaux axes de travail
fixés en 2015 afin de déterminer les modalités du partenariat pour une durée d'un an,
renouvelable deux fois.

L'association s'engage à :

-  Organiser  des  manifestations  culturelles  en  lien  avec  les  musiques  actuelles ;
développer toutes formes d’actions visant à la diffusion artistique.

- Permettre au plus grand nombre d’assister à des concerts de musiques actuelles.

- Souligner de manière significative le partenariat de la Ville lors de ses opérations de
communication liées à ses activités.

-  Respecter  la  politique de prévention  de la  Ville  sur  l’alcoolisation  des  jeunes  en
pratiquant  des  tarifs  majorés  sur  les  boissons  alcoolisées  et  en  recourant  à  une
association  de  lutte  contre  l’alcoolisme,  qui  devra  être  présente  sur  le  site  des
manifestations.

- Appliquer la politique de prévention des risques auditifs en milieu festif.

- Déposer un dossier de demande de subvention, chaque année, précisant les actions
menées.

La Ville s'engage à :

Mettre gratuitement à disposition le Petit Théâtre du vendredi après midi au dimanche
midi, trois jours par an maximum.

Mettre  à  disposition  la  salle  de  spectacles,  la  cafétéria,  la  cuisine,  le  hall  et  les
sanitaires du Centre Culturel Athéna après étude du projet, pour une manifestation par
an, organisée sur deux jours consécutifs.  Les locaux et  les équipements seront mis
gratuitement à disposition. L'association prendra en charge le jour du déroulement de la
manifestation le coût des heures des techniciens présents.

La Ville pourra apporter un soutien financier  sous réserve que l'association dépose,
chaque année, un dossier de demande de subvention en fonction des actions menées.
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Vu l'avis favorable de la Commission « Culture, Jeunesse, Patrimoine » le 13 janvier
2016,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 19/01/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le projet de convention de partenariat avec l'Association Garatoi pour une
durée d'un an, renouvelable 2 fois.

- AUTORISE le Maire à signer la convention.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 8/02/2016
Compte-rendu affiché le 05/02/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 08/02/2016

13- DACJ - DEMANDES DE MISE A DISPOSITION GRATUITE DE L'ESPACE 
ATHENA 1 - AU PROFIT DE L'USEP POUR L'ORGANISATION DE BALS BRETONS 
LES 08 ET 11 MARS 2016. 2 - AU PROFIT DU CENTRE D'INFORMATION ET 
D'ORIENTATION POUR L'ORGANISATION DU FORUM DES METIERS LES 09 ET 10
MARS 2016

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

A – Demande de mise à disposition gratuite de la salle de spectacles de l'Espace
Athéna  au  profit  de  l'Union  Sportive  de  l'Enseignement  du  Premier  Degré
(U.S.E.P.)

Dans le cadre de l'organisation de la 18ème saison des bals bretons, l'Union Sportive de
l'Enseignement du Premier Degré (U.S.E.P.) sollicite la mise à disposition gratuite de la
salle de spectacles et de la cafétéria de l'Espace Athéna :
- le mardi 08 mars 2016 de 8h à 12h et de 13h à 16h pour l'organisation d'un bal breton
à destination des élémentaires des écoles publiques du secteur d'Auray (419 élèves
attendus).
- le vendredi 11 mars 2016 de 8h à 13h pour l'organisation d'un bal breton à destination
des maternelles des écoles publiques du secteur d'Auray (146 élèves attendus).

Au vu des besoins exprimés, le montant de la location serait de 1.805,04€ TTC pour la
préparation,  le  déroulement,  le  rangement  de  cette  manifestation  et  l'assistance
technique.

B – Demande de mise à disposition gratuite de la salle de spectacles de l'Espace
Athéna au profit du Centre d'Information et d'Orientation (C.I.O.)

Afin  d'organiser  le  Forum des  Métiers  du Pays  d'Auray,  le  Centre d'Information  et
d'Orientation  sollicite  la  mise à disposition  gratuite  de la  salle  de spectacles, de la
cafétéria, de la cuisine et de deux salles de réunion de l'Espace Athéna :
-  le  mercredi  09  mars  2016  de  13h45  à  15h45  pour  le  montage  des  stands,  la
préparation.
- le jeudi 10 mars 2016 de 8h à 17h30 pour le déroulement du Forum et le rangement.

Au vu des besoins exprimés, le montant de la location serait de 1.926,55€ TTC pour la
préparation,  le  déroulement  et  le  rangement  de  cette  manifestation,  la  mise  à
disposition d'un vidéoprojecteur et l'assistance technique.

Vu  l'avis  favorable  de  la  commission  de  la  «  Commission  Culture,  Jeunesse,
Patrimoine » le 13 janvier 2016,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 19/01/2016,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- SE PRONONCE favorablement sur la  demande de mise à disposition gratuite  de
l'Espace Athéna au profit de l'USEP pour l'organisation des bals bretons les 08 et 11
mars 2016.

- SE PRONONCE favorablement sur la  demande de mise à disposition gratuite  de
l'Espace Athéna au profit du Centre d'Information et d'Orientation pour l'organisation du
Forum des Métiers du Pays d'Auray les 09 et 10 mars 2016.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 8/02/2016
Compte-rendu affiché le 05/02/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 08/02/2016

14- DICRP - COMMERCIALISATION DES ENCARTS PUBLICITAIRES DU 
MAGAZINE MUNICIPAL ET DES AGENDAS MUNICIPAUX (DE POCHE ET DE 
BUREAU) : APPROBATION DE LA GRILLE TARIFAIRE DU 1/02/16 AU 31/01/17

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Lors de sa séance du 17 novembre 2014, le conseil municipal :

- attribuait la commercialisation et la mise en page des espaces publicitaires du 
magazine et des agendas municipaux  à l'entreprise Ouest-Expansion de Rennes pour 
une période de un an renouvelable annuellement par tacite reconduction à compter du 
1er février 2015 et jusqu'au 31.01.18.

- approuvait les tarifs de ces espaces publicitaires applicables du 1er février 2015 au 31
janvier 2016, selon les modalités suivantes :

Magazine : tarifs des encarts publicitaires du 1/02/15 au 31/01/16 (€ ht)

Page 1/2 page 1/4 page 1/8 page

4ème de 
couverture

 1 300 / / /

3ème de 
couverture

1 200 700 360 220

2ème de 
couverture

1 250 750 390 230

Page intérieure 
recto ou verso

1 200 700 360 220
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Remise jusqu'à 20 % possible fonction du nombre d'encarts à l'année
Remise de 15 % en cas de mise en page déjà réalisée par l'annonceur

Agenda de bureau : tarifs des encarts publicitaires du 1/02/15 au 31/01/16 (€ ht)

Page 1/2 page 1/4 page 1/8 page

Page intérieure 990 550 330 250

Remise de 15 % en cas de mise en page déjà réalisée par l'annonceur

Agenda de poche : tarifs des encarts publicitaires du 1/02/15 au 31/01/16

Page 1/2 page 1/4 page

4ème de couverture 1 260 710 420

3ème de couverture 1 050 590 350

2ème de couverture 1 200 680 390

Page intérieure 1 050 590 350

Remise de 15 % en cas de mise en page déjà réalisée par l'annonceur

Un bilan effectué sur les 12 premiers mois de contrat fait apparaître :

- un solde positif de 877 euros HT les recettes publicitaires engendrées par le magazine
et les agendas de poche et de bureau couvrent les frais d'impression.

- que les espaces affectés à la publicité dans les trois supports (5 pages par numéro de 
magazine, 8 pages dans les agendas de poche et de bureau) ne sont pas 
commercialisés en totalité

De fait, la société Ouest-Expansion propose de maintenir les tarifs publicitaires 2015 du
magazine et des agendas de poche et de bureau pour 2016.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 22/01/2016,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 19/01/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE  le  maintien  des  tarifs  publicitaires  du  magazine  et  des  agendas
municipaux.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 8/02/2016
Compte-rendu affiché le 05/02/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 08/02/2016
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15- DST - MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE - MAITRISE D'OEUVRE POUR 
L'AMENAGEMENT DU CENTRE VILLE - AVENANT N° 1 - AUTORISATION A 
DONNER AU MAIRE DE LE SIGNER

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Par délibération en date du 22 septembre 2014, le conseil municipal approuvait le projet
de réaménagement du cœur de ville,  de la place Gabriel  Deshayes à la place de la
République, comprenant la création d'un itinéraire de mise en réseau de parkings du
centre ville et leur restructuration.

L'opération  programmée  sur  5  années  pour  une enveloppe financière estimée à 3
millions d'euros TTC comprend les études ainsi que les travaux. Suite au lancement
d'une consultation sur la base d’une procédure adaptée les études ont été confiées à
un groupement de maîtrise d’œuvre dans le cadre d'une mission de base au sens de la
loi MOP et de missions complémentaires d'ordonnancement et  de pilotage ainsi que
d'une assistance à la concertation.

Le groupement retenu est  formé par les cabinets : Urbicus – 3 rue Edmé Frémy – 78
000 – Versailles, mandataire du groupement – Cabinet Bourgois , 3 rue des Tisserands
– 35 768 – Saint Grégoire – Architecte Dominique Lizerand, 9 rue Ludovic Castel – 56
400 – Auray et Cabinet Géodice , les Rivières – 69 870 – Saint Bonnet Le Troncy pour
un montant de 170 653,18 euros HT soit 204 783,83 euros TTC.

La mission d'études a pour but de respecter les objectifs fondamentaux du projet a 
savoir :

- Aménager les parvis patrimoniaux de la place Deshayes et de la place
de la République (Place de l'Hôtel de ville), leurs accès et les liaisons 
aux voies et rue adjacentes.
- Mettre en valeur le patrimoine architectural du centre-ville.
- Elaborer un plan de circulation et de déplacements .
- Mettre en réseau les stationnements de surface situés autour du cœur
de ville
- Faciliter l'accès aux commerces de proximité ou de destination du 
centre-ville 
- Favoriser et développer les modes doux ainsi que l'accessibilité en 
centre-ville 
- Apaiser la circulation et améliorer la sécurité des usagers
- Mettre en place en amont et en centre ville une signalétique de 
repérage claire et identifiée des accès aux stationnements 

Les études sont actuellement en cours de réalisation. Cependant, au fur et à mesure de
leur avancement,  le comité de pilotage constitué spécialement pour le suivi a estimé
qu'il y aurait lieu d'élargir son périmètre en y incluant la rue Joseph-Marie BARRE ainsi
que l'amorce de la rue WILSON. Pour répondre à la demande du comité de pilotage, le
mandataire  du groupement a  chiffré  la  prise en  compte de l'extension du périmètre
souhaité.  Les  prestations  supplémentaires  de maîtrise d’œuvre ont  été  estimées  à
19 327,76 euros HT soit 23 193,31 euros TTC .
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Le  coût  supplémentaire  a  été établi  sur  une enveloppe prévisionnelle  des  travaux
supplémentaires estimé à 259 433,00 euros HT et un forfait de rémunération calculé au
taux de 7,45 % .

De ce fait le marché initial est porté de  

Montant du marché de base HT TVA à 20,00  % TOTAL TTC

170 653,18 35 930,63 204 783,81

Avenant n° 1  HT TVA à 20 % TOTAL TTC

19 327,76 3 865,55 23 193,31

Marché de base + Avenant  HT TOTAL TVA TOTAL TTC

189 980,94 39 796,18 227 977,12

Soit une augmentation de 11,3 % 

Le projet d'avenant est joint en annexe.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 22/01/2016,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 19/01/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à signer l'avenant joint en annexe pour un montant de 19 327,76
euros HT soit 23 193,31 euros TTC .
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 8/02/2016
Compte-rendu affiché le 05/02/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 08/02/2016

QUESTIONS DIVERSES 

ACCUEIL DES MIGRANTS : 

M. LE SAUCE : "Lors de la séance du Conseil Municipal du 15 septembre 2015, à une
question portant sur l'accueil des migrants, il a été dit que la ville allait s’inscrire dans la
démarche  d'accueil  de  migrants  en  proposant  la  mise à  disposition  de  logements
sociaux avec l'aide d'associations, d'habitants alréens et de bailleurs sociaux. Qu''en
est-il à ce jour ?" 

M.  LE MAIRE :  Une  réunion  a  été  organisée  au  mois  de décembre dernier  avec
l'AMISEP et la Sauvegarde 56 qui sont les deux associations compétentes pour traiter
les demandes d'asile et pour mettre en œuvre les dispositifs d'accueil. Nous y avons
associé tous les alréens qui s'étaient portés volontaires soit pour mettre à disposition un
logement soit pour offrir des services. Les coordonnées de tous les alréens volontaires
pour venir en aide aux migrants ont été transmises à l'AMISEP et à la Sauvegarde 56. A
ce jour, nous n'avons pas encore vu venir de migrants, la disponibilité des logements
sociaux est fluctuante et nous ne pouvons pas les bloquer indéfiniment.

Mme LE BAYON : Effectivement nous n'avons pas vu de migrants arriver sur Auray.
Dans un cadre proche, seule une famille d'albanais a rejoint Auray juste avant Noël et a
investi un appartement au Parco Pointer. Ils ont été accompagnés par la ville, par les
associations caritatives, il  y a eu un élan de solidarité autour de cette famille qui est
arrivée démunie. Deux appartements restent à la disposition de l'AMISEP qui a signé
une convention avec le bailleur BSH. Il y a une telle rotation des appartements dans les
quartiers Parco Pointer  et  Bel  Air  que BSH est en situation de pouvoir  libérer deux
appartements T4 de manière immédiate pour l'accueil des grandes familles. Au mois de
décembre, l'AMISEP a reçu des migrants qui ont été orientés vers Sarzeau sans qu'ils
aient pu nous en donner les raisons, mais Auray aurait pu être choisi. L'AMISEP n'a pas
le pilotage totale de ce dossier,  il faut donc rester en alerte. Il est  intéressant de voir
intervenir tant la Sauvegarde 56 que  l'AMISEP, qui garantissent une prise en charge
complète de ces personnes si elles arrivent. Non seulement le logement sera assuré,
mais également l'environnement social, culturel ou en terme de santé publique. Nous
avons des  contacts  réguliers  avec  ces deux interlocuteurs  et  j'ai  contacté la DDCS
aujourd'hui,  qui  n'a  pas  pu  me donner  plus d'informations  sur  la  lisibilité  du  projet
d'accueil mais simplement que le Préfet de Région s'est retourné ces derniers jours
vers les Préfets de Départements afin de savoir s'il y avait toujours des appartements
disponibles. Est-ce un signe d'arrivée prochaine de migrants nous ne le savons pas.
Vous pouvez constater que nos  contacts sont continus avec  les deux interlocuteurs
principaux qui accompagneront le projet d'accueil.
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LOCAL POUR LES RESTO DU COEUR : 

M. GRENET : « Samedi dernier les Restos du coeur ont été invités en mairie pour une
remise de chèque,  don de  l'association « A portée de choeur ».  Chacun reconnaît
évidemment  l'action  importante  des  Restos  partout  en  France,  avec  des  besoins
chaque année de plus en plus importants malheureusement. Aujourd'hui, l'association
d'Auray doit quitter les locaux de l'ancienne école Rollo. Il semblerait que vous n'ayez
pas  proposé de nouveau local sur la commune et qu'une solution serait  trouvée sur
Brech. Cela poserait un véritable problème pour les familles et les personnes qui, étant
déjà dans le besoin, n'ont pas les moyens de se déplacer vers un local trop éloigné de
leur domicile.  Ne pouvez-vous pas envisager une autre alternative ? Des locaux sont
inutilisés  sur  Auray  comme  l'ancien  Vêtimarché,  une  solution  peut  être.  Ou  bien
encore,reloger le PLA à Vêtimarché et les Restos au PLA. Il  s'agit de locaux privés
mais la commune pourrait  peut  être  accompagner  la démarche (location du local...à
proposer aussi à AQTA ).

M. LE MAIRE :  Les  associations  caritatives  ont été reçues plusieurs fois.  Nous  les
avons prévenu qu'à terme et sans urgence, nous souhaiterions qu'ils ne restent pas
dans les locaux de l'école Rollo pour différentes raisons et notamment car ces locaux
ne  sont  pas  aux  normes  et  sont  vétustes.  Malheureusement  la  croissance  des
bénéficiaires des Restos du cœur est plutôt inquiétante au niveau sociétal, pour autant,
et ils l'ont admis, il  ne peuvent pas rester à cet endroit. M. Le Sauce indiquait que la
définition de l'intérêt communautaire ne durera qu'un temps, pour autant nous avons
voté au Conseil communautaire la compétence d'AQTA en matière d’œuvres sociales et
d'accueil des associations caritatives. Vous dites que aller à Brech cela fait loin pour les
alréens, mais il faut que vous sachiez que les alréens ne représentent que 62 % des
utilisateurs des Restos du cœur cela veut dire que 38 % sont hors Auray. AQTA est
conscient des problématiques, le projet communautaire est acté. Brech ne serait pas
forcement une mauvaise solution, ce n'est pas très loin c'est même central.

Mme  LE  BAYON :  Effectivement  nos  relations  avec  les  Restos  du  cœur  sont
constantes et  régulières. J'en veux pour preuve qu'au début de l'hiver 2014, ils se sont
tournés vers nous car ils avaient des difficultés quant à l'accueil des bénéficiaires. Nous
avons répondu dans le mois qui a suivi, avec l’attribution de nouveaux locaux, certes un
peu  de fortune je  le concède mais  néanmoins  qui  permettaient  un accueil  digne et
respectueux des bénéficiaires. Nous avons porté la problématique au niveau d'AQTA en
considérant que le problème concerne les Restos du cœur mais il y a toutes les autres
associations  également qui sont en  difficultés,  difficultés de locaux auxquelles nous
n'avons pas  de réponses  aujourd'hui,  et  quand bien  même on  voudrait  leur donner
quelques  mètres  carrés  supplémentaires  dans  les  locaux  actuels,  nous  sommes
confrontés à des problèmes de normes qui nous en empêchent totalement. En accord
avec AQTA, une réunion est organisée très prochainement pour toutes les associations
caritatives qui sont soit dans la distribution de l'alimentaire soit dans les aides. Cette
réunion a pour vocation de mettre autour de la table les différentes associations et de
faire  un  état  des  lieux.  L'invitation  à  cette  réunion  a  été  accompagnée  d'un
questionnaire  qui  s'est  voulu  structuré  sur  leur  mode  de  fonctionnement,  la
concomitance, leurs missions, leur public. Les Restos du cœur ont été extrêmement
précis dans leur réponse et d'autres associations ont pu identifier que ce n'est pas le
seul  problème d'Auray et c'est bien toute l'intercommunalité qui est concernée. Ainsi,
pour  les  Restos  du  Coeur  Auray  représente  62 %  des  bénéficiaires,  Brech  4 %,
Pluneret 4 %, donc 70 % sur un périmètre réduit. Cette réunion préparatoire permettra
d'apporter à AQTA des éléments concrets qui devraient être suivis de décisions. Après
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avoir échangé avec les Restos du cœur, la proposition qui leur est faite pourraient être
ou transitoire ou pérenne. Aujourd'hui le dossier avance peut-être pas aussi vite qu'on
le souhaiterait, mais il est bien structuré et nous avons bon espoir de le faire avancer.

INTERVENTION DE M. RONAN ALLAIN 

« Permettez-moi de revenir sur les grandes lignes de mon engagement durant ces 22
mois.
Bien sûr, la culture à Auray a toujours bénéficié d’un soutien exemplaire de la part de la
mairie.  C’est pour cela  que malgré les difficultés  financières, nous avions  réussi  en
2015, à maintenir les lignes budgétaires en lien direct avec le public, afin de ne pas
diminuer la qualité de nos services. Nous avons trouvé d'autres moyens de faire des
économies.
En  22  mois,  beaucoup  de  choses  ont  été  développées,  par  exemple  le  festival
Méliscènes s’est décentralisé dans deux nouvelles communes, Carnac et Plumergat,
en 2015, et à la Trinité-sur-Mer en 2016.
La fête des associations  a été réorganisée dans les salles  de sport  du Verger,  afin
d’offrir plus d’aisance pour les associations et pour les visiteurs.
Le festival du temps fort  amateurs, à l’origine réservé à l’art  théâtral, a été ouvert  à
diverses pratiques  artistiques telles que la danse, le chant et  la musique. Il  pourrait
encore s’ouvrir à d’autres champs disciplinaires.
De nombreux  projets associatifs ont  également été accompagnés :  Le projet  Breizh
Kabar mené par la Kevrenn Alré. La création en 2014 de l'exposition « Expressions »
dirigée par l’APA à la chapelle du Saint Esprit.  Je souhaite que cette manifestation
perdure dans le temps. 
Depuis 2014, un travail important a été mené pour valoriser la culture et de la langue
bretonnes. Nous avons mis en place un partenariat officiel avec l’association Ti Douar
Alré dans le cadre d'un « Automne Autrement ». Le chœur breton Awen est né à Auray
à  l’automne  2015.  Nous  avons  voté  à  l'unanimité  l’adhésion  à  la  Charte  Ya  d’Ar
Brezonheg.  Celle-ci  sera signée  dans  quelques  semaines.  Nous  avons  également
accompagné  l’installation  de  la  confédération  Kendal’ch  sur  Porte  Océane.  Et
prochainement, nous devrions accueillir le prix littéraire de Kerlenn Sten Kidna à Auray.
Enfin,  la ville aura l'honneur d'accueillir la demi-finale d’un concours international  de
danse  qui  se  déroulera  au  printemps  à  Athéna.  Participer  à  cet  événement  est
important pour le rayonnement de notre commune.
Je ne peux pas revenir sur toutes les actions passées. D’autres projets sont en attente
de validation et je l’espère aboutiront. 
J'ai  pris beaucoup de plaisir  durant ces  quelques  mois  à évoluer dans  les  milieux
culturels, au sein de la mairie comme dans les associations. Je salue le travail mené
par le personnel communal et par tous les bénévoles qui œuvrent toute l’année pour
nous donner un accès illimité à la culture et au divertissement.
Même si je change de portefeuille aujourd'hui, mon engagement pour les Alréens reste
intact.
Quant au développement économique sur la ville d'Auray, je prolongerai mon action au
sein de l'intercommunalité. Action qui ne se limite pas à la gestion des zones d’activités,
mais  bien au développement économique en général  (hors  tourisme et  numérique).
Depuis le début du mandat,  de nombreux chantiers ont été entrepris sur le territoire
d’AQTA,  l’atelier  des  entreprises,  la  pépinière  à  Porte  Océane,  l’incubateur  à
Plouharnel,  le PEM, et bien entendu la gestion des 34 parcs d’activités que compte
notre intercommunalité.
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Oui,  je  continuerai  à  m’engager pour notre commune. Notre souhait  à  tous est  que
notre centre-ville, que nos quartiers  soient  dynamiques et attractifs,  sans commerce
cela n'est pas possible. »

INTERVENTION DE M. GERARD GUILLOU

« Je voudrais dire que c’est avec plaisir, qu’à la demande de notre maire j’ai accepté le
changement de délégation : remettre mes délégations développement économique et
ressources humaines pour prendre la culture et les jumelages. 
D’abord parce qu’il s’agit bien d’une « délégation » elle s’exerce en étroite concertation
avec le maire et son équipe : nos collègues adjoints, conseillers délégués et conseillers
municipaux et les services.
Compte  tenu  des  compétences  d’AQTA  cette  délégation  de  responsabilité  de
développement  économique   ne  peut  s’effectuer  qu’en  étroite  relation  avec  la
communauté de communes.
Depuis bientôt 2 ans nous avons néanmoins apporté notre touche alréenne par :
-  la  signature d’une  charte  commerciale qui  donne  du sens  aux  implantations  des
surfaces commerciales sur l’ensemble de notre ville.
- L’écoute du terrain,  les visites d’entreprises, les contacts avec les commerçants, les
« entrepreneurs » en relation étroite avec notre maire nous permet d’être partenaire de
nouveaux projets : Fab Lab ….
Je  te  souhaite  Ronan  de  poursuivre  dans  le  même  esprit  d’équipe  cette  mission
passionnante en synergie avec tes responsabilités à AQTA.
Pour les ressources humaines depuis deux ans nous travaillons sur tous les dossiers
avec  Pierrette  Le Bayon en étroite  relation avec Monsieur Le Maire, le passage de
relais est naturel.
Sur la responsabilité culture nous avons la chance d’avoir une bonne équipe en ordre
de marche, bien structurée et avec une solide expérience. Mon rôle, toujours sous la
délégation du maire, est de donner du sens à cette équipe de lui faire passer notre
« message culturel »pour les alréennes et les alréens. En une phrase le voici :
Quelles  que  soient  nos  origines,  nous  partageons  le  plus  important :  nous  vivons
ensemble, au même endroit, au même moment. C’est dans la rencontre avec l’autre et
grâce à la culture que nous forgeons notre humanité et notre esprit critique.
Pour  conclure, je  vous rappelle que je conserve un contact fort  avec l’économie de
notre territoire et donc la ville d’Auray car en tant que vice-président du Pays d’Auray
en charge des financements LEADER, avec mes collègues CODEPA et de la région
nous  suivons  les  projets  et  décidons  de  l’attribution  des  aides  de  la  région et  de
l’Europe c’est  le  cas  du  FAB LAB  et  de  l’étude sur  l’Hôtel  Dieu sur  la  commune
d’Auray. »

Conseil municipal du 2 février 2016  99/102



INTERVENTION DE MME LE BAYON

Le poste d'Adjointe en charge de la santé des affaires sociales et des solidarités et de
la petite enfance qui m'a été confié par M. Dumoulin,  répondait  à ma sensibilité et  à
mon  souci  d'être  ouverte  aux  autres.  Je  vais  vous  faire  un  résumé  rapide  des
différentes dimensions de cette délégation parce qu'il faut le voir de l'intérieur pour en
comprendre la complexité.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  un volet  très  important  concernant le
logement. Nous avons développé ce volet en restituant la problématique du logement
dans une problématique plus globale. Il ne s’agit pas de loger pour loger, le logement
étant en général une part  du problème. Il faut appréhender l'ensemble de la situation
avec  ses différentes composantes et  de temps en temps faire  un accompagnement
budgétaire, économique ou social. C'est un travail lourd, à titre d'exemple sur l'année
2015, 715 dossiers ont été examinés sur le plan budgétaire pour aider les personnes à
se remettre à niveau sur le plan financier et pouvoir envisager l'avenir d'une façon plus
positive. En ce qui concerne le logement, pour le mois de janvier il y a eu 72 attributions
de logements, ce qui veut dire examiner beaucoup de dossiers, définir des priorités en
étant le plus juste et le plus professionnel possible. C'est un travail que j'affectionne
parce qu’il apporte une satisfaction aux demandeurs et leur donne une perspective. Le
deuxième aspect qui a été travaillé est celui du transport à la demande qui va débuter
bientôt et qui répondra à un vrai besoin. Le travail avec les associations caritatives est
également un travail  de fond qui mérite d'être mené jusqu'au bout. La politique de la
ville est un sujet  qui est loin  d'être clos. Il a été ouvert comme un grand chantier sur
l'année 2015, il mérite, et l’État nous y incite fortement, d'être développé par des actions
bien concrètes sur l'année 2016. C'est un gros travail  de pilotage et de fédération de
l'ensemble des acteurs.  Dans mon portefeuille il y a également le pôle petite enfance
qui aujourd'hui reste sous la responsabilité de la ville. C'est un secteur qui fonctionne
bien, qui mérite de temps en temps d'être réorganisé mais qui a un souci de réponse
aux besoins de la population extrêmement important. Nous avons mis en place, dans
un souci  d'équité  et  de lisibilité,  une commission  d'attribution  des  places.  Le foyer
logement et les services à domicile ont été réorganisés et cette réorganisation est en
phase de consolidation. Il y a eu également tout un rôle de représentation par rapport
aux instances,  je  pense au  Conseil  de surveillance du CHBA,  organisme important
puisque la santé publique est une dimension extrêmement importante qui mérite d'être
examinée régulièrement,  réévaluée, repensée en terme de projets.  Travailler avec la
communauté  médicale  et  la  direction  du  CHBA est  donc  très  important  pour  la
municipalité. Je suis également représentante au niveau de la fédération hospitalière,
de l'ARS et cela aide la municipalité à faire évoluer les projets. Il y a également l'espace
autonomie-senior,  le  service  de  soins  à  domicile.  En  terme  de  santé  publique
également, nous nous étions engagés à communiquer.  Nous avons communiqué sur
l'AVC, sur les conduites addictives des adolescents. Nous devions communiquer sur la
sécurité des seniors, mais l'état d'urgence empêchant la gendarmerie de communiquer,
ce projet bouclé a juste été reporté. Je reviens sur la réorganisation du foyer logement
et du service à domicile, comme je l'ai dit cette réorganisation mérite d'être affinée et
est loin d'être terminée, mais cela a permis de rapprocher en terme de procédure, le
CCAS et la Ville. Le CCAS avait un sentiment d'isolement et le rapprochement avec la
Direction générale des services, d'une part et les différentes directions fonctionnelles,
d'autre  part,  a  amené à travailler naturellement de façon étroite notamment avec  la
Direction des  ressources  humaines.  On peut  donc  considérer  que cette  délégation
ressources humaines s'est faite comme un prolongement naturel.  Soyez assuré que
mon engagement à ce niveau là et à l'égard de la municipalité sera aussi fort qu'il l'a été
au niveau des affaires sociales et qu'il le restera.
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A 20h20, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, M. Le
Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              DUMOULIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GUILLOU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               LE BAYON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              TOUATI  : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               ROUSSEAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               MAHEO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               QUEIJO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ROCHELLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               NAEL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ALLAIN: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame              JOLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               VINET-GELLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               LE CHAMPION 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GOUEGOUX : ABSENT (procuration donnée à M. Guillou)
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame               HOCHET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              EVANNO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               BOUQUET : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame              RENARD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               MIRSCHLER  : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GUYOT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         LE ROUZIC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         LE CHAPELAIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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Monsieur              ROUSSEL : ASBENT (procuration donnée à M. Grenet)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         HULAUD : ABSENTE (procuration donnée à Mme Pommereuil)
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         POMMEREUIL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              LE SAUCE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         MARTINEAU
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GRENET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         GRUSON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         BOUVILLE 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         HERVIO
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         BOUGUELLID
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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